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ARTICLE 29

Substituer à l’alinéa 50 les deux alinéas suivants :

« d) Le III est ainsi rédigé :

« III. – Pour atteindre l’objectif défini au I, la part des logements financés en prêts locatifs sociaux 
ne peut être supérieure à 10 % des logements locatifs sociaux à produire et celle des logements 
financés en prêts locatifs aidés d’intégration est au moins égale à 50 %. Si la part des logements 
locatifs sociaux sur la commune est inférieure à 10 % du total des résidences principales et que la 
commune n’est pas couverte par un programme local de l’habitat, la part des logements financés en 
prêts locatifs sociaux ne peut être supérieure à 20 % des logements locatifs sociaux à réaliser. » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de favoriser la mixité sociale dans les communes déficitaires en logements sociaux au regard 
de leurs obligations légales, le présent amendement propose de modifier la répartition qualitative de 
l’offre locative sociale à produire pour atteindre l’objectif de rattrapage. Il renforce ainsi la 
proportion de logements financés en PLAI qui sont les plus accessibles aux ménages en difficulté 
(50 %) et réduit la proportion de logements financés en PLS dont les niveaux de loyers sont en 
décalage par rapport aux capacités contributives de la majorité des demandeurs (10 %). En effet, 
selon une étude réalisée par le Haut comité pour le logement des personnes défavorisées en 2012, 
66 % des nouveaux entrants dans le parc social remplissent les conditions de ressources du PLAI, et 
39 % de l’offre locative sociale présente des niveaux de loyers incompatibles avec les plafonds pris 
en compte dans le calcul des aides au logement.


